Intervention intersyndicale CGC CFDT CGT FO   FSU UNSA.
 manif Bastia le 22 Mai.
Ensemble, agents et usagers défendons nos services publics.
Les privatiser c’est surtout s’en priver.
Le Président de la République vient de célébrer sa 1ere année à l’Élysée. Si bien sur il n’est pas question de remettre en cause la légitimité de son élection, la politique libérale qu’il met en œuvre, la manière arrogante et méprisante dont il traite les revendications sociales et notamment les services publics, rendent plus que légitimes nos mobilisations. 
Malgré une communication médiatique de grande ampleur, les Français comprennent bien que cette politique vise à satisfaire la minorité la plus fortunée du pays au dépend de l’immense majorité. Et les exemples sont nombreux et s’accumulent depuis un an qui expliquent que pour les trois quarts des Français Macron est bien le Président au service des très  riches. La dernière décision de supprimer la taxe sur les exilés fiscaux en est une nouvelle preuve. Pourtant cette taxe avait été mise en place par N Sarkozy qu’on ne pouvait soupçonner de mettre à mal le patrimoine de ses amis du CAC 40. Même la très libérale Commission Européenne s’étonne que la France soit championne d’Europe pour le versement des dividendes aux actionnaires aux dépens des salaires et de l’investissement. Oui Macron répond à une infirmière que l’argent n’est pas magique qu’il n’y a rien pour son hôpital, mais par contre pour certains oui l’argent est magique et tombe du ciel en abondance.
C’est dire l’ampleur du désastre annoncé pour le pays si Macron mettait en œuvre son programme durant son quinquennat. Et en bonne place de ce programme destructeur figure cette volonté acharnée de destruction de nos services publics.
C’est donc notre modèle de République sociale, de solidarité, d’égalité et de gratuité qui est dans le viseur de Macron et du Patronat. Et si l’ensemble des organisations syndicales se mobilisent une nouvelle fois aujourd’hui, c’est bien que l’attaque est violente et d’une ampleur inédite.
Et ce n’est pas seulement les agents publics, leurs statuts et leurs missions que Macron entend pulvériser mais aussi le service public des transports avec la privatisation à terme des chemins de fer avec l’abandon des dites «petites lignes» ou de l’énergie. Plus 70%  pour le prix du gaz et plus 35% pour l’électricité depuis l’ouverture à la concurrence; ça devrait faire réfléchir pourtant. Pour les autoroutes pour ceux qui voyagent sur le Continent c’est le même scénario depuis leur vente au secteur privé. 
C’est bien pour toutes ces raisons que la population dans son ensemble, et notamment les retraités sont à nos côtés pour la défense des services publics de proximité et accessibles; et pas seulement par Internet comme le souhaite le gouvernement pour réduire les effectifs et tout contact humain.
Car si on supprime encore 120 000 agents publics alors que les besoins n’ont jamais été aussi importants c’est une majorité de la population précarisée, isolée, fragilisée ou simplement ayant besoin d’aide, qui en subira les plus graves conséquences. 
Malgré les discours rassurants du gouvernement, aucun secteur n’est épargné. Dans les hôpitaux, malgré des conditions de travail dégradées, des coupes budgétaires sont programmées. Et lorsque arrive des catastrophes comme dernièrement au Samu de Strasbourg, les pouvoirs publics s’étonnent et rejettent la responsabilité sur le corps médical. 
La mission CAP 2022 vise à privatiser de nombreuses missions dans tous les ministères. Ainsi l’accueil pour aider les usagers à remplir leurs déclarations d’impôts serait assuré par la Poste moyennant 50 euros!!! Sachant qu’en plus nombre de bureau de poste ferment notamment dans le rural.
Dans les collectivités locales, les dangers sont réels. La baisse des moyens financiers dans les Régions ou les communes incite à confier au privé certaines prestations comme les musées ou les bibliothèques quitte à ce que leur accès ne soit plus gratuit ou que le droit d’entrée augmente.
Dans l’éducation, les Droits d’entrée à l’université risquent de s’envoler comme la possibilité de choisir une filière ce que dénoncent avec force les étudiants. L’éducation nationale accueille aussi une part importante du million de contractuels travaillant dans la fonction publique; cette précarité de l’emploi et donc de sa vie, et bien Macron veut l’étendre à la majorité des futurs agents. Quel scandale!!!
Comme si le gel du point d’indice, le jour de carence, la hausse de la CSG, la limitation des promotions, ne suffisaient pas. Mais Macron ne veut pas en rester là. Non seulement il prépare une réforme des retraites ayant pour but de faire baisser le montant des pensions, il s’attaque aussi aux Droits des agents en voulant remettre en cause les CHSCT comme cela a été fait dans le secteur privé et en diminuant le nombre de représentants des personnels et d’instance de dialogue social.
 On nous vante souvent l’exemple de l’Allemagne pour nous culpabiliser et nous faire accepter les reculs sociaux. Mais lorsque les fonctionnaires Allemands obtiennent 7,5% d’augmentation  c’est silence radio car ca pourrait donner de mauvaises idées.
En Corse la question des services publics, de leur accès, revêt une importance particulière. Que serait la Corse, quelles conséquences pour la population, son développement économique, son aménagement de son territoire, sans les services publics? La réponse est dans la question, un désastre.
 Dire cela ne signifie pas que des adaptations  ou de évolutions ne soient pas nécessaires ni souhaitées. Le numérique, le télé travail offrent des opportunités réelles; mais ils ne doivent pas servir à dénaturer et à affaiblir ce que doivent être ses objectifs à savoir aider les gens à mieux vivre. La question des déchets, le droit d’accès à l’énergie à l’eau potable au numérique, les moyens pour la santé, l’éducation,  la culture, l’entretien du réseau routier et l’aménagement du Territoire sont autant de besoins à relever par le service public avec des agents sous statut garantissant efficacité et égalité de traitement. Oui les services publics, leurs développements, leur accès et leur efficacité constituent une priorité pour permettre à notre Région de regarder l’avenir avec espoir et confiance.
Si certains se réjouissent de la croissance et de la part majeure que le tourisme prend dans l’activité insulaire, elle n’est pas sans risques. Pour une société ou chacun trouve sa place, ou l’activité économique se base sur un développement durable, les services publics sont essentiels.
Oui notre lutte est moderne; oui nous avons raison de défendre nos statuts et notre pouvoir d’achat. (D’ailleurs quand le gouvernement ouvrira enfin la négociation maintes fois promise de revalorisation et d’extension de la prime de transport et d’insularité.)
Non il n’y a pas trop de services publics dans le pays et en Corse. Ce qu’il y a de trop en Corse c’est d’emplois précaires, de chômeurs, de faibles salaires et des pensions de misère.
Si Macron a promis aux forces de l’argent et de la Finance de sacrifier les services publics et bien nous lui disons qu’il n’y arrivera pas. Et qu’on ne lâchera rien car ces de nos conditions de vie qu’il s’agit.
Merci à vous tous et multiplions les luttes pour un service public facteur d’égalité et de progrès.
